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d’explorer. Mais il faut alors bien évaluer ce 
dont on se sépare en faisant cela. On se sé-
pare de l’explication qui, depuis Max Weber 
au moins, tend à opposer Science et Poli-
tique. A certains égards, dire science c’est 
dire non politique et inversement. C’est à 
dire que les deux parts de la construction de 
la société correspondent à deux formes de 
légitimité. Et il importe dans ce texte de ca-
drage d’aborder les légitimités en jeu dans 
la co-production des savoirs et de la socié-
té. Toute l’intelligence des science studies 
a consisté alors à faire de cette opposition 
non pas un donné mais une ressource, par 
exemple rhétorique, pour étudier les phé-
nomènes de clôture des légitimités dans les 
collectifs et c’est à l’étude de ces légitimités 
que ce texte convie. Il y sera bien sûr ques-
tion de division du travail et de discipline.
Les science studies dans toute leur exten-
sion (histoire, sociologie, sciences politiques, 
ethnographie etc.) ne travaillent pas à appli-
quer une méthode ou une perspective disci-
plinaire à des activités scientifiques, comme 
le ferait la « science » de... Il ne s’agit pas 
d’étendre une discipline des sciences socia-
les à la question scientifique comme s’il y 
avait plusieurs sphères ou niveaux de réel 
imperméables. Au contraire les science stu-
dies déstabilisent la disciplinarité même de 
 IntroductIon
En postulant l’absence d’une séparation 
nette entre science et société les science 
studies ont ouvert un espace de recherche 
particulièrement fécond. L’attention des 
chercheurs a ainsi pu se porter sur la variété 
des phénomènes d’hybridation de catégo-
ries jusqu’alors pensées comme distinctes 
et pures ainsi que sur le travail de construc-
tion de frontières que l’on a généralement 
tendance à penser comme intangibles. Des 
recherches de plus en plus nombreuses por-
tent sur la co-construction de l’ordre social 
et de l’ordre scientifique. Cette métaphore 
qui ne donne pas l’exclusive de l’explication 
du progrès de la connaissance à une histoire 
« interne » et bouclée sur elle-même, pro-
met aussi de renouveler l’analyse de la légi-
timité des sciences, y compris des sciences 
sociales sensées les étudier. 
Il faut souligner d’emblée que s’ouvre 
ainsi un immense champ d’investigation 
auquel l’ouverture méthodologique et la cu-
riosité des science studies permet d’accéder 
sans barrière a priori infranchissable. L’objet 
de ce texte sur les espaces hybrides est d’en 
rendre compte et de suggérer les pistes de 
recherche qu’il est actuellement nécessaire 











toute approche. Au cours des 30 dernières 
années, on a pu observer la multiplication 
d’études ne portant pas tant sur l’exclusive 
de la science dans le paysage moderne, que 
sur sa banalité et son caractère composite. 
On s’intéresse depuis lors beaucoup moins 
aux questions formelles qu’aux formes de 
l’action collective, aux pratiques et aux dis-
positifs, ainsi  qu’aux périodes de recompo-
sition telles les controverses, les catastro-
phes ou les pannes, où se donnent à voir la 
« petite histoire » derrière la grande.
Cet héritage des science studies conduit 
aussi à réfléchir à l’approfondissement de 
certaines voies et à l’ouverture de nouvelles 
pistes. Le titre de ce texte suggère des re-
compositions et des crises, des rapproche-
ments et des antagonismes, dans des espa-
ces que l’analyse ne prétend pas aplanir mais 
au contraire permettre d’envisager d’un seul 
tenant : les espaces hybrides. C’est ainsi 
qu’on pourra aborder la question des espa-
ces hybrides et des régimes de preuve, en 
réouvrant l’histoire traditionnellement inter-
ne des régimes de validation des connaissan-
ces. Ensuite, l’espace en question sera envi-
sagé en ce qu’il est le siège d’une publicité 
particulière sans laquelle l’ajustement social 
des connaissances et techniques –plutôt 
que « l’acceptabilité » - ne pourrait opérer. 
Cela concerne les aspects de légitimation 
du savoir. Mais alors se repose à nouveaux 
frais la question de la vocation du savant, 
dans un univers où elle s’étend ipso facto à 
un engagement public. De nouvelles formes 
de causes, des attachements, des prises de 
parti pour la reconnaissance de telle ou telle 
expérience sont de plus en plus apparentes. 
Les espaces hybrides sont aussi des lieux où 
la question de la gestion de la co-construc-
tion de l’ordre social et scientifique se pose 
avec acuité. C’est toute l’interrogation sur la 
démocratie technique et ses dispositifs. En-
fin la publicisation, par les sciences humai-
nes et sociales, des inégalités entre sciences 
et entre sciences et société, interroge direc-
tement la négociation risquée de la place de 
ces dernières dans le champ politique de la 
gouvernance scientifique et technique.
1. EspacEs hybrIdEs Et caractèrE 
sItué dE cE quI faIt prEuvE
Les science studies ont transformé la 
question des différences entre sciences et 
société en les envisageant non pas comme 
des relations entre deux champs d’action 
distincts mais en les abordant par l’étude 
des ressources mobilisées pour faire tenir 
ensemble des connaissances et une société. 
L’étude ethnographique des pratiques scien-
tifiques - sans préjuger de la rupture épisté-
mologique qui en ferait un domaine à part - a 
permis de s’intéresser au travail de compo-
sition de la science à partir de quelque cho-
se d’autre, qui est cognitif mais aussi social, 
économique, politique etc.  En changeant 
ainsi de niveau de questionnement, force 
est de constater que comme ressource pour 












































l’action, sciences et sociétés participent d’un 
même brassage d’éléments hétérogènes qui 
peuvent aboutir à des associations socio-
techniques et à des combinaisons socio-na-
turelles. Les études de la production des faits 
scientifiques en action, la mise en évidence 
de la diversité des formes de production des 
savoirs (culture épistémique, micro-cultures 
etc.) ont mis l’accent sur l’indifférence de 
l’analyse au formatage soit disant « scien-
tifique » et « interne » de certains lieux et 
certains dispositifs pour montrer comment 
ils communiquaient, mobilisaient et bras-
saient des ressources en tout genre, écono-
miques, politiques, sociales, culturelles, etc. 
(Knorr-Cetina 1999), (Galison 1997), (Shinn 
et Ragouet 2005). Désormais, il est devenu 
commun d’insister sur le caractère ouvert 
de l’activité scientifique qui du coup devient 
activité de « recherche ». Au niveau global, 
les assemblages de ressources hétérogènes 
peuvent se stabiliser et forment alors des 
« régime normé de production de connais-
sances » que les historiens rapportent qui 
au développement de la « big science » dans 
l’après guerre qui au tournant néo-libéral 
par exemple, de manière variée selon les 
pays (Pestre 2003). Elles relèvent d’une his-
toricité, et en même temps de règles cultu-
relles de validation des connaissances. Il est 
dès lors important de développer des études 
d’histoire de ces régimes de production, de 
ces épistémè et de les remettre en contexte 
régional voire global.
Par extension, le fait de redimensionner 
les études sur les sciences et techniques au 
niveau des ressources mobilisées, amène 
à se reposer la question des frontières en-
tre le laboratoire et d’autres formes plus 
diffuses ou distribuées de fabrication des 
connaissances. C’est ce que Callon, Lascou-
mes et Barthe évoquent lorsqu’ils parlent 
de recherche de « plein air » dans des fo-
rums hybrides (Callon et al. 2001). De plus 
en plus de travaux portent sur la « parti-
cipation », la co-production etc. dans l’ac-
quisition de connaissances nouvelles, le tout 
dans un contexte résolument moderne et 
non pas comme une survivance du passé. 
On peut citer la participation de communau-
tés à la fabrication de connaissances (Wyn-
ne 1996, Schneider 2000, Nyhart 1998) les 
épidémiologies profanes (Brown 1992) dans 
le domaine des contaminations par les dé-
chets toxiques, les associations de malades 
dans le domaine des myopathies ou du SIDA 
(Epstein 1996), (Rabeharisoa, Callon 1999) 
ou encore le renouvellement des sciences 
naturalistes (Charvolin et al. 2007). Toutes 
ces analyses dénotent une évolution vers 
une remise en cause des frontières épisté-
miques des lieux du savoir, sans pour autant 
désactiver la force créative et matérielle des 
laboratoires. Elles introduisent simplement 
à une étape ultérieure du désenclavement 
de l’exception scientifique dans notre monde 
et à la nécessaire composition des univers 
communs, dans laquelle la science ne peut 
être ni exclue ni omniprésente.
Sans sombrer dans le relativisme culturel, 
on peut dire qu’il existe de multiples confi-
gurations pour la production de connaissan-











ce, que la littérature spécialisée caractérise 
généralement par des couples de contrai-
res : approches de type holistes ou analy-
tiques, locales ou universelles, confinées ou 
de plein air, etc.  Des formes de clôture de 
l’univers scientifique autour de la situation 
expérimentale côtoient d’autres formes plus 
proliférantes et remettent en question la 
coupure entre l’intérieur et l’extérieur de la 
science. La question posée n’est alors pas 
seulement une gradation des différents ni-
veaux de connaissance mais également de 
formes d’engagement différentes dans - et 
de rapport à - la connaissance (Leach et al. 
2007). Cela suppose de reconsidérer notre 
modernité scientifique et technique, en la 
confrontant à d’autres formes plus radicales 
de rapport au monde. Des savoirs tradition-
nels sont revalorisés (pharmacopée, agri-
culture, ethnosciences, etc.) et contribuent 
à ouvrir vers une pluralité radicale d’épis-
témologies, remettant en cause l’aspect 
monolithique et intégré du système techno-
scientifique.
Au delà de ces formes alternatives de 
construction du jugement, c’est tout un uni-
vers « onto-praxéologique » qui se tient et 
que l’on pourra comparer à d’autres cosmo-
logies, en comparant l’Occident à l’Afrique 
ou l’Amérique du Sud, ou l’Asie, mais éga-
lement en recherchant les contacts avec les 
étrangers de l’intérieur que sont les commu-
nautés immigrées par exemple, en France 
(rôle des pharmacopées alternatives, du 
sorcier, des fétiches, etc. étudié par Tobie 
Nathan).
Pistes de Recherche
Il importe, dans une perspective large, 
de connaître des modes et des espaces de 
validation de connaissances et de caracté-
riser la nature des connaissances produites 
(holistes v. analytiques, locales v. universel-
les, structurées v. informelles…). On pourra 
s’attacher également à une contribution à la 
construction de nouvelles épistémologies, 
intégrant connaissances expérimentales et 
savoirs traditionnels (par exemple en mé-
decine, en agriculture, etc…).  On peut éga-
lement inviter à travailler sur des lieux de 
rencontre entre cosmologies naturalistes et 
cosmologies animistes, totémistes, analo-
gistes (en matière d’appropriation de la bio-
diversité, gestion de la nature, cf. Descola, 
etc.).
Une piste complémentaire consiste dans 
l’étude de la production et de la circulation 
des dispositifs discursifs et des cadrages 
dominants sur la société de la connaissance 
et sur la place marginale attribuée au rôle 
des espaces hybrides dans la production de 
connaissances et d’innovations (voir aussi 
atelier 1). On peut ainsi s’interroger sur le 
fonctionnement d’une économie des pro-
messes technologiques qui tend à occulter 
la diversité des formes de production et à 
clore la recherche scientifique sur elle-mê-
me. C’est toute la question de la dimension 
politique des rapports de rupture,  et de dé-
phasage, entre le caractère pluriel des épis-
témologies populaires qui se révèle lorsque 
le commun des mortels se trouve dans un 












































rapport de proximité avec des sites scientifi-
ques et techniques par exemple, et la forclu-
sion unifiante du milieu technocratique qui a 
affaire avec lui.
2. EspacEs publIcs Et constructIon 
dE la légItImIté dE la rEchErchE 
S’intéresser aux espaces publics de la re-
cherche permet de poser à nouveaux frais la 
question de la légitimité de la science. Sur 
ce front, on peut observer que les travaux 
développés au cours des 30 dernières an-
nées ont remis en cause la conception du 
partage sans bavure et de la démarcation 
nette entre la science (episteme) et l’opi-
nion (doxa). En un mot, ils rompent avec la 
croyance dans une extra-territorialité de la 
production scientifique, croyance qui ren-
voie au mythe de la caverne de Platon (La-
tour 1999). Des savoirs scientifiques validés 
selon les normes internes des communau-
tés scientifiques, des activités qui arrivent 
sur l’agenda de la recherche, ne sont pas 
considérés ipso facto comme légitimes. Cet-
te remise en cause a conduit à ouvrir plu-
sieurs fronts de recherche particulièrement 
féconds.
La légitimation des sciences – qu’elles 
s’inscrivent ou non dans la production tech-
nique – a beaucoup à voir avec la médiati-
sation et le débat public. Un élan à ces pré-
occupations a été incontestablement donné 
par les propositions largement diffusées de 
Jürgen Habermas sur la publicisation des 
opinions dans la sphère publique qui ont été 
reprises et étendues à partir de méthodolo-
gies relevant de l’histoire, des sciences poli-
tiques et des sciences de la communication. 
Ainsi, différentes hypothèses macro-socio-
logiques concernant les transformations des 
espaces publics de la science ont pu être 
avancées : changement du rôle des medias 
qui pointent les désaccords entre scientifi-
ques, augmentation du niveau d’instruction, 
échanges horizontaux et accès direct à l’in-
formation via internet, individualisation, af-
faiblissement du rôle des Etats Nations,… La 
conséquence en serait une plus grande vigi-
lance critique concernant les activités scien-
tifiques (Beck 1986), (Irwin 1995), (Pestre 
2003). 
Symptomatique de ces changements, 
on peut noter les mobilisations associatives 
autour des choix scientifiques et techniques 
et la constitution d’un « tiers secteur scien-
tifique », expression forgée dans le secteur 
associatif, mais dont rendent compte des 
travaux qui ont porté principalement sur la 
santé, sur l’agriculture (OGM), sur la télé-
phonie mobile et plus récemment sur les na-
notechnologies (voir Callon et al. 2001 pour 
une synthèse). Ces travaux rompent avec 
l’idée selon laquelle la critique de la scien-
ce correspondrait au retour de l’irrationnel, 
voire de l’obscurantisme. Ils donnent aussi 
à voir toute la complexité des jeux d’acteurs 
autour de la construction des problèmes pu-
blics. La mobilisation des travaux des po-











litologues - sur le caractère mosaïque de 
l’espace public - ou de la sociologie prag-
matique - sur la pluralité des épreuves et 
des régimes d’action - a enrichi la représen-
tation des dynamiques au cours desquelles 
les frontières entre ce qui est scientifique et 
ce qui est politique sont redéfinies (Bonneuil 
et al. 2008). Se constituent ainsi des espa-
ces dialogiques dans lesquels sont discutées 
non seulement les implications socio-écono-
miques des choix scientifiques et techniques 
mais aussi les modalités de la gouvernance 
de la science et de la technique. Ces es-
paces sont investis par des chercheurs qui 
trouvent là des points d’appuis pour relayer 
des tensions épistémiques qui traversent les 
communautés scientifiques. 
La question des effets de la publicisation 
des controverses fait débat, entre ceux qui 
considèrent que c’est une source d’enrichis-
sement des rapports entre science et socié-
té, voire un moyen de modifier les rapports 
de force existants, et ceux qui estiment que 
l’affaiblissement de l’autorité de la science 
qui en résulte laisse le champ libre aux rap-
ports de force et aux effets d’opinion. Alors 
que les premiers sont enclins à critiquer 
les abus d’autorité au nom de la science, 
les seconds dénoncent l’instrumentalisa-
tion stratégique de l’incertitude scientifique. 
Les analyses de l’histoire de l’épidémie de 
SIDA, réalisées par des chercheurs de diffé-
rentes traditions des sciences sociales, ont 
bien montré la complexité de cette question 
qu’il serait hasardeux de trancher hâtive-
ment ((Dodier 2003), (Dalgalarrondo 2004)
et (Joly 2006), pour une lecture croisée). 
Ces questions font l’objet d’un débat qui 
s’est intensifié dans le monde anglo-saxon, 
suite à la publication de l’article de Collins et 
Evans sur la troisième vague des recherches 
sur les études des sciences et des techni-
ques (Collins 2002). Ces auteurs adoptent 
une démarche normative et proposent de 
limiter les tendances actuelles à « l’exten-
sion » (l’implication d’un nombre croissant 
d’acteurs pour légitimer les décisions scien-
tifiques et techniques) en sélectionnant les 
participants au débat en fonction de leurs 
compétences en matière d’expertise ou de 
leur expérience des problèmes en cause. 
Ces débats ne sont pas sans intérêt mais le 
cadrage étroit adopté par Collins et Evans ne 
permet pas de prendre en compte les chan-
gements socio-techniques plus larges pro-
pres aux débats sur les choix scientifiques 
et techniques dans les espaces publics.
La redécouverte de la philosophie prag-
matique - et notamment de John Dewey - 
vient à l’appui de travaux qui visent à tirer 
parti des apports de la sociologie des pro-
blèmes publics et de ceux des études des 
sciences et des techniques. La formation 
des publics tient à la formation des causes, 
des « matters of concerns ». Mais celle-ci 
n’est pas qu’une affaire d’intérêts établis, 
de discours et d’idéologie ; elle renvoie 
aussi aux rapports institués avec les objets, 
mais aussi à la nature (Marres 2007). Ces 
rapports sont partiellement codifiés par le 
droit dont il importe d’analyser la contribu-
tion essentielle à un travail de qualification 












































et de construction de catégories. Comme le 
montrent de nombreux travaux anthropo-
logiques, ces rapports sont profondément 
ancrés dans l’histoire des sociétés. D’où 
l’hypothèse d’une coproduction de l’ordre 
technique et de l’ordre politique et social et 
son corollaire, à savoir que cette coproduc-
tion, profondément enchâssée dans l’histoi-
re des sociétés, s’inscrit dans des trajectoi-
res nationales parfois divergentes (Jasanoff 
2005).
Enfin, certains travaux ont pu mettre en 
évidence le rôle que jouent les confronta-
tions dans les espaces publics dans l’émer-
gence de nouveaux fronts ou champs de 
recherche. On pense notamment au cas 
paradigmatique du changement climatique, 
les chercheurs ayant dans ce cas constitué 
une cause commune pour alerter l’opinion et 
les représentants politiques en même temps 
qu’ils ont constitué un nouveau champs de 
recherche au croisement de nombreuses 
disciplines et en interaction forte avec la 
production d’une expertise scientifique à fi-
nalité politique (Dahan 2007). 
Pistes de recherche
Parmi les thèmes évoqués, nombreux 
sont ceux qui nécessitent des approfondis-
sements car les résultats acquis doivent être 
confrontés à d’autres recherches.
Des chantiers de recherche nouveaux 
sont nécessaires afin d’expliquer les diffé-
rences persistantes dans la façon dont des 
sociétés se saisissent d’enjeux scientifiques 
et techniques, construisent des anticipations 
et des risques, et utilisent les connaissances 
scientifiques dans la fabrique des politiques. 
Comment la notion de « culture politique » 
(les institutions, les cadres socio-cognitifs, 
différentes conceptions de l’objectivation,…) 
permet-elle d’expliquer ces différences ? 
Comment expliquer des changements ? 
Quel est le rôle des organisations interna-
tionales et de la production de normes inter-
nationales ? Quelles sont les tensions entre 
souveraineté, maintien des cadres de réfé-
rence nationaux, et mondialisation ? Il est 
donc nécessaire d’appeler des recherches 
comparatives afin de mieux caractériser les 
formes de régulation de la science et de la 
technique, dans l’histoire et dans le temps.
Dans le prolongement de ces recher-
ches, certaines questions permettent aussi 
d’ouvrir de nouveaux fronts. Il est nécessai-
re d’aborder plus frontalement et plus systé-
matiquement le rôle de l’espace public dans 
la production de savoirs légitimes. Quel est 
le rôle de l’espace public dans la construc-
tion de nouveaux champs de connaissance 
(climat, biodiversité, développement dura-
ble,…) ? Quelle est la part exclue dans les 
questions de recherche légitimes ? Qu’est-ce 
qui déplace les cadres de questionnement ? 
Quel est le rôle de l’économique dans le for-
matage et dans la sélection des problèmes 
qui ont accès aux espaces publics ?
 











Ces questions devraient être abordées en 
travaillant sur des situations radicalement 
différentes en prenant des cas éloignés dans 
le temps et dans l’espace géographique et 
politique. Pour la période contemporaine, il 
faut combler le déficit d’analyses concernant 
les sciences dans l’espace public dans des 
régimes autoritaires et dans des pays qui ne 
sont pas de tradition laïque.
3. formEs d’EngagEmEnt dans 
la productIon scIEntIfIquE
Les formes de production et de valida-
tion des connaissances ne ressortissent 
pas uniquement des procédures admises 
dans les laboratoires et dans les commu-
nautés académiques. Les conditions formel-
les d’authentification et de reproductibilité 
n’épuisent pas les modes de fabrication et 
d’attestation des connaissances.  Il y aurait 
intérêt à développer des études sur l’action 
collective et les logiques d’acteurs, venant 
contrarier la vision normative formaliste de 
la validation des savoirs. Il s’agirait de porter 
l’effort d’analyse au niveau de l’interaction 
sociale voire de la microsociologie, permet-
tant de déceler des formes d’engagement, 
telles le souci de soi par exemple (Knorr-Ce-
tina 1999) qui s’écartent du modèle profes-
sionnel traditionnel et associent production 
de connaissance et engagement. 
On peut dès lors entendre « l’engage-
ment » en matière de connaissance, comme 
un rapport au monde qui fournit l’occasion 
mais également le motif poussant la person-
ne à se mêler à des affaires dénotant une 
expérience plus ou moins liée à la nature. 
Les personnes s’attachent à des choses en 
militant pour des causes et inversement. Ce 
que les anglais appellent des « issues » sont 
des « affaires » dont la reconnaissance de 
la qualité inédite - composant un patchwork 
d’éléments non humains et humains -, comp-
te autant que la forme de sociabilité spécifi-
que qu’elles déclenchent parmi les person-
nes engagées (Marres 2007).  Il est dès lors 
important de ne pas dissocier l’objet des 
collectifs qui se forment et la socialisation 
pour laquelle l’objet n’est qu’une occasion 
de rencontre. Des collectifs d’ornithologues 
ne sont pas empreints de la même culture et 
savoir-faire, que des collectifs d’infirmières, 
ce qui remet en cause la tentative de faire 
une typologie des formes d’engagement 
sans tenir compte du fait qu’ils sont égale-
ment « issue dependent ». Où plutôt cela 
suppose de revisiter les points communs 
dans les répertoires d’action collective, en 
réintroduisant comme variable les objets, 
les raisons sociales des collectifs, etc.
Donc, avec l’idée de formes d’engage-
ment, on privilégiera des études qui s’écar-
tent du modèle professionnel traditionnel 
et associent production de connaissance, 
engagement politique, passion, ‘matter 
of concern’, cause, etc.  Cette collection 
d’engagements dresse le panorama de re-












































cherches qui pourront porter plus spécifi-
quement sur les amateurs, les associations 
de sciences citoyennes, les chercheurs en-
gagés (militants, lanceurs d’alerte, etc.). Il 
faut alors bien distinguer la question histo-
rique des amateurs en sciences, héritée du 
19e siècle dont on convoquera l’étude pour 
mieux éclairer des régimes alternatifs au 
processus de création de disciplines spé-
cialisées par exclusion du profane, et ainsi 
mieux comprendre la période ouverte ré-
cemment avec l’émergence de sciences ci-
toyennes (Leafbeater and Miller 2004). De 
la même manière on incitera des études 
sur l’impact sur la démocratie des person-
nes mis en situation d’expertise profane de 
fait (lay experts de Wynne), dans ce qu’elles 
peuvent nous apprendre sur les modalités, 
les intentions et objectifs à avoir pour bâtir 
les dispositifs de participation scientifique. 
On pourra alors avantageusement traiter ici 
également du militantisme scientifique, de 
l’épistémologisation des mouvements so-
ciaux et de la question de la vigilance épisté-
mique qu’ils dénotent, et qui peut déboucher 
sur la politisation des connaissances, chose 
qu’on comparera aux dispositifs de mise à 
distance dans la démocratie dialogique.
Il s’agit de questionner les engagements 
scientifiques autour de concernements pour 
des expériences, des éléments ou des dé-
bouchés qui motivent les recherches. Il 
existe peut-être des causes qui fédèrent des 
recherches et des chercheurs. Cela pose le 
problème des passions dans la recherche 
scientifique, et des contestations au nom de 
la société, de certaines formes de recherche 
(du moratoire à l’action directe). On peut re-
prendre ici ce qui a été abordé un peu dif-
féremment dans le paragraphe précédent 
autour des interventions des scientifiques 
dans la vie publique depuis les mouvements 
anti bombe H jusqu’à Jacques Testart, etc. 
Il s’agit notamment d’aborder les questions 
d’éthique du point de vue des formes de 
l’engagement dans la production scientifique 
(voir le dossier spécial de Natures, Sciences, 
Sociétés sur l’engagement des chercheurs, 
(Bonneuil 2006)). 
Pistes de recherche
On pourra se demander comment se 
construisent les « causes », les « matters 
of concern » sur les sciences et les tech-
niques et ainsi associer une perspective de 
sciences politiques à des préoccupations de 
science studies. On s’interrogera alors sur 
leur manière de circuler et d’être recyclées. 
Quelles sont les spécificités des collectifs qui 
se mobilisent sur les questions scientifiques 
et techniques ? On s’intéressera également 
à une clarification du vocabulaire utilisé pour 
qualifier les amateurs, les profanes, les qui-
dam, le sens commun, etc. au fil du temps 
et à ce que cette mise au point notionnelle 
nous dit de notre époque. On pourra égale-
ment aborder le sujet par le biais de l’émer-
gence actuelle d’une critique radicale et de 
formes d’action directe (Act up, Greenpeace, 
les faucheurs volontaires, etc.). On pourra 
alors se poser la question : quel prolonge-











ment donner aux travaux historiques et so-
ciologiques sur l’engagement dans des for-
mes de production scientifique ? Comment 
positionner nos recherches par rapport à 
l’inventivité des acteurs : critique, réhabili-
tation, célébration, accompagnement, etc. ? 
 
4. démocratIE tEchnIquE Et 
tEchnIquEs dE la démocratIE
Les recherches évoquées dans les lignes 
qui précèdent ont conduit différents auteurs 
à poser la question de la démocratie scienti-
fique ou technique. Par rapport aux travaux 
classiques sur les rapports entre science, 
technique et politique (Winner 1980), cette 
génération de recherches s’est inscrite plus 
résolument dans un cadre constructiviste. 
Plutôt que de considérer que la technique 
a des attributs intangibles (renforcement de 
l’autonomie ou de la dépendance, par exem-
ple) ces recherches ont mis l’accent sur le 
caractère socialement construit des arran-
gements socio-techniques. L’idée étant que 
des sciences et des techniques dévelop-
pées selon des procédures de débat démo-
cratique seront elles-mêmes intrinsèque-
ment démocratiques. Aussi, l’attention des 
chercheurs - mais aussi celle de nombreux 
acteurs - s’est-elle portée sur les disposi-
tifs permettant la mise en débat des choix 
scientifiques et techniques, la construction 
sociale des techniques (SCOT, cTA, etc.). 
Ont été travaillées de nombreuses questions 
qui relèvent généralement des sciences po-
litiques : question de représentation, ques-
tion de délibération, question des liens entre 
les microcosmes de l’évaluation technologi-
que et le « grand monde », … Ces questions 
ont donc conduit au rapprochement entre 
des chercheurs spécialisés dans l’étude des 
sciences et des politistes.
Dans ces mouvements, les chercheurs 
en sciences sociales ont adopté les postu-
res les plus variées (intervention, accompa-
gnement, critique distante, analyse socio-
historique,…) et contribuant très largement 
au débat public sur ces transformations. De 
nombreux chercheurs, souvent proches du 
domaine de l’étude des sciences et des tech-
niques (STS) ou de la sociologie de l’action 
publique, ont mis l’accent sur le renouvelle-
ment des formes de la démocratie techni-
que portées par le « désenclavement » de 
la recherche. La participation de différents 
publics en amont des processus d’innova-
tion permettrait d’améliorer la nature des 
connaissances produites et la légitimité des 
décisions. La participation augmenterait la 
robustesse des connaissances sur lesquel-
les s’appuient les décisions qui engagent les 
collectifs (Fiorino 1990).
Une première génération de travaux a pu 
montrer la diversité des dispositifs mis en 
œuvre, le type d’explorations socio-techni-
ques qui y prennent place et la façon dont 
ils contribuent à construire des publics spé-
cifiques. Ils font l’objet de débats qui sont 
toujours très vifs. 
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Les recherches sur la participation du 
public dans les sciences et les techniques 
sont construites autour de la possibilité de 
trouver un accord entre les différents prota-
gonistes. Il serait réducteur d’affirmer que 
la recherche de consensus en constitue la 
matrice. Néanmoins, elles supposent que la 
discussion publique est vertueuse et que les 
acteurs peuvent s’entendre pour contribuer 
à l’élaboration d’un monde commun. Ces 
conceptions font l’objet de plusieurs lignes 
de critique. Il faut d’abord s’interroger sur 
les mécanismes de clôture qui sont à l’œu-
vre, ces dispositifs - bien que généralement 
inclusifs - fabriquant toujours des exclus, 
délibérément ou par manque des ressour-
ces nécessaires pour participer. Quelle est 
la part exclue – quels acteurs sans voix ? 
quels problèmes sans audiences ? – dans 
les dispositifs de participation ? Deuxième-
ment, ces approches véhiculent une concep-
tion étroite de la participation. Or, le conflit, 
l’opposition, la résistance, sont aussi des 
formes de participation qui peuvent être dé-
légitimées par l’adoption d’une ingénierie de 
la participation, les seuls publics qui comp-
tent étant ceux qui sont construits par les 
dispositifs d’évaluation participative (Mouffe 
1999).
Enfin, une critique plus externe consiste 
à objecter que les espaces dialogiques sont 
de peu de poids par rapport aux formes de 
régulation marchandes qui jouent un rôle 
croissant (Pestre 2008). Le discours sur 
la participation ne jouerait alors au mieux 
qu’un rôle supplétif ; sa fonction effective 
serait d’en appeler à la démocratisation 
pour mieux masquer des nouvelles formes 
de domination.
Pistes de recherche
Les travaux sur la démocratie technique 
pourront être poursuivis dans des directions 
identifiées par les critiques évoquées ci-des-
sus.
Il faut d’abord s’intéresser de façon plus 
systématique à la part exclue de la partici-
pation. En quoi la grammaire des dispositifs 
de la participation produit-elle un cadrage 
des thèmes discutables et des acteurs qui 
peuvent s’exprimer ? Comment les dispo-
sitifs de participation définissent-ils leurs 
publics ? Quels sont les publics exclus, les 
publics oubliés ? Comment ces cadrages 
sont-ils critiqués ? Quels sont les effets des 
débordements et des détournements aux-
quels les initiatives de participation donnent 
lieu ?
Le second angle d’attaque consiste dans 
l’étude de l’industrie de la participation. 
Quels sont les réseaux, la « nébuleuse », 
la communauté épistémique de la partici-
pation, aux niveaux national et internatio-
nal ? Quelles sont les origines de l’évaluation 
participative ? On pourra étudier la genèse 
des idées, des dispositifs matériels (instru-
ments) et discursifs, les liens avec un mode 
de gouvernance de la science caractéristi-
que de régimes néo-libéraux.











Enfin, les travaux sur la démocratie tech-
nique doivent s’ouvrir radicalement sur la 
pluralité des formes de participation, sur la 
façon dont la variété des conflits et des coo-
pérations contribuent à la construction de la 
technique en même temps qu’à l’émergence 
d’identités collectives et de formes de gou-
vernance. 
5. analysE réflExIvE du rôlE 
dEs scIEncEs socIalEs
Il s’agit d’inclure explicitement les scien-
ces sociales dans les disciplines étudiées. Car 
les développements qui précèdent (concer-
nant les formes de validation, la légitimité, 
l’engagement et le lien avec la démocratie) 
s’appliquent bien évidemment à la linguisti-
que, aux statistiques, à l’économie,…
Mais il y a plus dans la mesure où les 
sciences sociales et humaines sont promp-
tes à modifier les catégories relatives aux 
sciences dures et leur légitimité sociale et 
morale. Les sciences sociales et humaines 
pénètrent les milieux décisionnels et peu-
vent avoir une incidence sur l’ensemble des 
activités scientifiques. Du coup, c’est la ré-
flexivité des sciences sociales sur leur rap-
port à la commande et aux problèmes pu-
blics qui est à interroger.
Cela conduit également à aborder l’ar-
gument méthodologique de la « rétorsion » 
qui veut que les sciences humaines et so-
ciales s’appliquent à elles-mêmes les dé-
constructions qu’elles opèrent sur les 
autres, puisqu’elles prétendent décortiquer 
le contexte de découverte et la valeur de 
vérité des sciences. Elles doivent appliquer 
cette relativisation à leur propre propos.
Pistes de recherche
Les travaux sur les sciences sociales 
étant relativement rares, les pistes de re-
cherche sont variées.
On manque de connaissances sur la va-
riété des lieux de production des savoirs. 
Par exemple, le rôle des « think tanks », 
comme organisations frontières entre re-
cherche académique et milieux politiques 
où sont produits à la fois des connaissan-
ces, des idées et de l’influence, devrait être 
spécifiquement étudié. Plus généralement, il 
est nécessaire de travailler sur les espaces 
hybrides des sciences sociales. On peut citer 
l’exemple de coopérations entre des cher-
cheurs linguistes et des communautés de 
mal entendants.
On pourra aussi travailler sur le rôle des 
sciences sociales dans la fabrique des pu-
blics (opinion publique, citoyens scientifi-
ques, ordinaires, simples citoyens, groupes 
concernés, …) et dans la construction des 
futurs socio-techniques. Quel est le rôle 
spécifique des sciences sociales dans les 
dispositifs de participation ? Cas spécifique 
du Royaume-Uni ?












































Enfin, il faut travailler sur les différentes 
postures adoptées par les chercheurs en 
sciences sociales (critique, compréhensive, 
recherche intervention, expertise,…) et sur 
les implications (épistémologiques, politi-
ques) de ces postures.
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